
Note sous Mons (14e chambre), 17/06/2014

Les éléments caractéristiques du contrat d’agence commerciale

Cet arrêt est intéressant en ce qu’il se penche sur la question de la qualification de la relation unissant les parties en cause.

La doctrine définit l’agent commercial comme « un intermédiaire indépendant chargé, moyennant rémunération, de négocier et, éventuellement, de conclure un nombre indéfini d’opérations commerciales au nom et pour le compte d’une entreprise économique dont il n’est pas le subordonné. Généralement, il représente d’une manière permanente, dans une ville ou dans une région, une ou plusieurs maisons de commerce, au moyen d’une organisation qui lui est propre »[footnoteRef:1]. [1:  J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, tome IV, 2e édition, Bruxelles, Bruylant, 1988, n° 168 ; voy. aussi P.-A. FORIERS, « Le droit commun des intermédiaires commerciaux : courtiers, commissionnaires, agents », in Les intermédiaires commerciaux, Bruxelles, Éditions du Jeune barreau, 1990.] 


La directive du 18 décembre 1986 relative aux agents commerciaux[footnoteRef:2] avait, quant à elle, défini l’agent commercial comme étant « celui qui, en tant qu’intermédiaire indépendant, est chargé de façon permanente, soit de négocier la vente ou l’achat de marchandises pour une autre personne, ci-après dénommée "le commettant", soit de négocier et de conclure ces opérations au nom et pour le compte du commettant »[footnoteRef:3]. [2:  Directive du Conseil du 18 décembre 1986 relative à la coordination des droits des États membres concernant les agents commerciaux indépendants, J.O.U.E., L. 382, 31 décembre 1986, pp. 17 à 21.]  [3:  Article 1.1 de la directive.] 


Les différents éléments de ces définitions sont repris dans celle du « contrat d’agence commerciale » donnée par l’article 1.11.1° du Code de droit économique (ancien article 1er de la loi du 13 avril 1995). On remarquera cependant que le législateur belge choisit de définir non pas l’« agent commercial » mais le contrat qui le lie[footnoteRef:4]. La disposition légale précitée prévoit donc que « le contrat d’agence commerciale est le contrat par lequel une des parties, l’agent commercial, est chargée de façon permanente, et moyennant rémunération, par l’autre partie, le commettant, sans être soumise à l’autorité de ce dernier, de la négociation et éventuellement de la conclusion d’affaires au nom et pour compte du commettant. L’agent commercial organise ses activités comme il l’entend et dispose librement de son temps ». [4:  Doc. parl., Sénat, 1991-1992, n° 355-1, p. 3.
] 


La loi belge offre un champ d’application plus large que celui prévu par la directive, puisqu’elle vise les activités d’agent commercial portant tant sur des contrats d’entreprise que de location, de prestations de services ou encore portant sur des transactions relatives à des biens immeubles.

Les éléments caractéristiques du contrat d’agence, retenus par ailleurs par la cour d’appel de Mons, sont les suivants :

1. L’activité de l’agent doit être permanente et régulière

La jurisprudence a précisé l’étendue de cette condition. Elle considère qu’il doit exister une certaine forme de « durabilité » dans l’exécution des activités, qui elles-mêmes nécessitent une stabilité faite de constance et de continuité[footnoteRef:5]. En outre, la relation contractuelle doit être organisée de manière stable, de sorte qu’il existe entre les parties une véritable relation dépassant la simple succession d’actes de représentation commerciale[footnoteRef:6], l’agent faisant ainsi partie intégrante du réseau du commettant[footnoteRef:7]. [5:  Comm. Courtrai, 5 février 2001, inédit, R.G. n° 02608/03, cité par B. LAMBRECHT, « Kroniek van 12 jaar rechtspraak over het toepassingsgebied van de handelsagentuurwet met bijzondere aandacht voor bemiddelingsopdracht en voor het onderscheid met ander overeenkomsten », D.A.O.R., 2007, p. 392.]  [6:  Comm. Mons, 21 juin 2000, R.D.C., 2001, p. 121.]  [7:  J.-P. FIERENS, « Le contrat d’agence », in Évolutions récentes du droit de la distribution commerciale, Journée d’étude du 9 juin 1993, p. 2.] 


La loi exclut donc toute activité dite « occasionnelle »[footnoteRef:8]. Par contre, une activité accessoire pourra satisfaire la présente condition dès lors qu’elle est permanente[footnoteRef:9]. Le caractère permanent d’une activité ne signifie pas qu’elle doive être principale ou essentielle parmi les autres activités éventuelles de l’agent. [8:  Bruxelles, 30 juin 2003, inédit, R.G. n° 1998/AR/1774, cité par S. WILLEMART et M. WILLEMART, « Examen de jurisprudence (1995-2001). Le contrat d’agence commerciale (loi du 13 avril 1995) », J.T., 2005, p. 90.]  [9:  Doc. parl., Sénat, 1991-1995, n° 355-3, p. 6 ; Exposé des motifs, Doc. parl., Sénat., 1991-1992, n° 355-1, p. 6 ; Comm. Bruxelles, 7 février 2003, cette revue, 2003, p. 1592.] 


À cet égard, dans le cas d’espèce, la cour d’appel de Mons a déduit des différents échanges et dossiers intervenus entre parties que l’activité, bien que limitée et « relativement modeste » de l’agent, était bien régulière et permanente.

2. L’activité de l’agent doit consister en la négociation et éventuellement la conclusion d ’ affaires, au nom et pour le compte du commettant

Les travaux préparatoires de la loi du 13 avril 1995 précisaient que « l’agent est chargé notamment de prospecter et de rendre visite à des clients potentiels, de recueillir des commandes pour le compte et au nom du commettant (...) »[footnoteRef:10]. Cette notion de « prospection et de visite » n’a pas été formellement reprise par le législateur, mais on considère qu’il ne fait cependant aucun doute qu’elle fait partie intégrante de son activité[footnoteRef:11]. La doctrine majoritaire considère d’ailleurs ces éléments comme essentiels à l’activité de l’agent[footnoteRef:12]. [10:  Doc. parl., Sénat, 1991 -1995, n° 355-3, p. 5.]  [11:  P. DE KEYSER et N. BEAUFILS, « Agence commerciale et représentation commerciale. La loi du 13 avril 1995 », J.T.T., 1996, pp. 1 à 13 ; Civ. Hasselt, 28 octobre 1999, D.C., 2000, p. 111.]  [12:  A. DE THEUX, Le statut européen de l’agent commercial. Approche critique de droit comparé, Bruxelles, Publication des facultés universitaires Saint-Louis, 1992, p. 72 ; A. MOTTET-HAUGAARD et T. FAELLI, « Chronique de j risprudence relative à la loi du 13 avril 1995 sur le contrat d’agence commerciale (1995-2001) », D.A.O.R., 2005/75, p. 217, n° 17 ; E. DURSIN et K. VAN DEN BROECK, Handelsagentuurovereenkomst (Wet van 13 april 1995), Gand, Mys & Breesch, 1997, pp. 32 et 33 ; Contra : P. DEMOLIN et Y. BRULARD, La nouvelle loi sur le con- trat d’agence (loi du 13 avril 1995), Diegem, Kluwer, 1996, pp. 6 et 7.] 


Par contre, comme le précisent très clairement les travaux préparatoires[footnoteRef:13] de même que la loi, la conclusion d’affaires n’est pas un élément caractéristique du contrat d’agence commerciale, celle-ci n’étant qu’éventuelle. [13:  Exposé des motifs, Doc. parl., Sénat, 1991-1992, n° 355-3, p. 6.] 


3. L’agent doit, en contrepartie de son activité, bénéficier d’une rémunération

Un agent agissant de manière bénévole ne pourrait donc bénéficier de la protection légale offerte par le Code de droit économique[footnoteRef:14] (on n’en voit d’ailleurs pas l’intérêt). Quant à la notion de rémunération, celle-ci doit être entendue de manière large[footnoteRef:15] et peut consister en n’importe quelle contrepartie de l’activité de l’agent. [14:  En ce sens, voy. P. LECLERCQ, « Le contrat d’agence commerciale », Orientations, 2006, p. 2 ; C. JASSOGNE, « L’agent commercial et le représentant de commerce en droit belge », in Les contrats de distribution commerciale en droit belge et en droit français, Bruxelles, Larcier, 1996, p. 47.]  [15:  B. LAMBRECHT, op. cit., p. 384 et références citées.] 


En l’espèce, la cour d’appel considéra, sur la base des éléments de fait du dossier (courriers, récits factuels, dossiers, échanges, etc.), que ces deux dernières conditions étaient remplies et jugea donc que la loi sur le contrat d’agence était bien applicable. 

4. L’agent exerce sa mission de manière indépendante

Parmi les autres éléments caractéristiques du contrat d’agence, on peut ajouter l’indépendance de l’agent. En effet, il convient de déduire des termes de la loi selon lesquels « l’agent commercial organise ses activités comme il l’entend et dispose librement de son temps », « sans être soumis à l’autorité » du commettant, que l’agent exerce sa mission de manière autonome et indépendante, en l’absence de tout lien de subordination.

5. L’exclusivité

Pour le surplus, on ajoutera que ni la loi belge, ni la directive ne considèrent l’exclusivité consentie à l’agent pour un territoire déterminé ou une certaine catégorie de clients, comme caractéristique du contrat d’agence[footnoteRef:16], à l’inverse de ce que prétendait l’agent en l’espèce. C’est donc à juste titre que la cour d’appel ne suivit pas cet argument. [16:  Sur cette question, voy. Gand, 20 décembre 2004, inédit, R.G. n° 2003/AR/2701, cité par B. LAMBRECHT, op. cit., p. 396 ; Comm. Bruxelles, 29 octobre 1998, inédit, R.G. n° 11052/97 et Comm. Bruxelles, 9 juin 1999, inédit, R.G. n° 1104 7/96, tous deux cités par S. WILLEMART et M. WILLEMART, Le contrat d’agence commerciale, Dossiers du J.T., n° 52, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 14 et « Examen de jurisprudence (1995-2004). Le contrat d’agence commerciale », J.T., 2005, p. 91 ; Bruxelles, 7 octobre 2000, D.A.O.R., « Actualités 2000- 2001 », p. 4 ; P. COLLE, « Kroniek handels- en distributieovereenkomsten », R.W., 2007-2008, p. 184 ; E. DURSIN et K. DE BOCK, « Definitie en kenmerken van de handelsagentuurovereenkomst », in Handelsagentuur, Gand, Mys & Breesch, 1997, tome II, p. 47 ; C. VERBRAEKEN et A. DE SCHOUTHEETE, Manuel des contrats de distribution commerciale, Bruxelles, Kluwer, 1997, p. 88.] 
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